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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  BOURDON  (del'Orne), 

Sur  la  réfolution  du  pluviofe  dernier ,  relative 
aux  pire ,  mere  ù  autres  parens  des  émigrés  ^  & 
au  droit  de  fuccejfibilité  de  la  République. 

Séance  du  17  ventofe  an  7. 
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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  commiflion  que  vous  aviez  nommée    pour  exa- 
mmer  une  réfolution  du  a3  frimaire  dernier,  concernant 
les  alcendans  des  émigrés ,  leurs  parens ,  &  le  droit  de  fuc- 
^  A 


tefTibilîté  de  la  République,  étoi.t  trop  conraîncue  com- 
bien il  eft  utile  5  combien  il  eft  urgent  de  porter  une 
loi  qui  doit  prononcer  fur  une  partie  confidérable  de  la 
fortune  publique  ;  la  rendre  difponible ,  en  faifant  ceffer 
les  détériorations  dont  le  fequeftre  eft  la  fuite  preique 
inévitable;  régler  le  fort  d'un  grand  nombre  de  familles, 
&  déterminer  celui  d'une  clafle  de  citoyens  infiniment 
intéreffante  qui,  par  l'effet  de  la  fufpenfion  voulue  par  la 
loi  du  11  meffidor  an  3 ,  fe  trouvent  prives  du  paiement 
de  leurs  légitimes  créances. 

Enfin  les  intérêts  de  la  République  touchent  de  trop 
près  les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  pour  que  votre  com- 
miffion  n'éprouvât  pas  un  fentiment  bien  pénible,  lorf- 
qu'après  avoir  fcrupuleufement  analyfé  cette  réfolution  , 
elle  la  trouva  tellement  viciée ,  qu'il  ne  lui  fut  pas  per- 
mis de  vous  en  propofer  l'adoption. 

Vous  déclarâtes  ,  le  2.4  nivofe ,  que  vous  ne  pouviez 
l'adopter. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  s'eft  rendu  à  nos  vœux , 
en  s'empreffant  de  la  remplacer  par  une  autre  du  24 
pluvioie  ,  que  vous  avez  renvoyée  à  l'examen  des  repré- 
fentans  du  peuple  Bourdon  (de  l'Orne ,  Bordas ,  Jourdain , 
Roffée  &  Laflée» 

Organe  de  cette  commiffion ,  je  viens  vous  préfenter 
le  réfultat  de  fon  travail. 

Cette  nouvelle  réfolution  a  été  prife  par  la  voie  de 
l'urgence,  dont  ks  motifs  font  ainfî  conçus  : 

«  Le  Confeil  des  Cinq  -  Cents  confidérant  qu'il  efï 
ï>  inftant  de  régler  d'une  manière  pofitive  les  droits  que 
»  la  République  doit  exercer  fur  les  biens  des  pères  , 
»  mères  &  autres  afcendans  &:  parens  des  émigrés  ,  & 

do  faire  ceffer  les  ijacerti^tudes  q^ui  fe  font  élevées  fur 


a 

l  ^  ^j.^'^.^^^P0fitîon  des  biens  échus  à  la  République, 
»  &  fur  foii  droit  de  fucceffibilité  ,  ^  i^ayue , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgenee.  « 

dwL'Tf  ^^'1         P^'°P°^"  d'approuv^er  cet  ade 

reloiution  ûu  20  fnmaire  dernier,  8c  auquel  vous  don- 
nâtes votre  approbation  le  12  nivofe. 
^  Repréfentans  du  peuple,  les  crimes,  les  forfaits  inouïs 
dont  es  enngrésfe  font  rendus  coupabl'es ,  ont  comnunde 
une  leg.flat,on  propre  à  les  empêcher  aut'ant  que  Boffible 
de  reahfer  leurs  complots  horribles,  &  à  répa'er  en  part  e 

leur"paSe!         '^"^       ^"^"^^^  ^""^'"^^  '^^^^^ 
Les  lois  des  8  avril  &  3  feptembre  1792  afFeâèrenr 
les  ben.qu'dsavoient  délaiirés\n  l'indenu^L  .  national 
iour.  1.     '    ^«ars  1793  ,  en  leur  interdiiknr  pour  tou- 
K    ^y^'^'y^''^  français,  les  frappa  de  mort  civS^ 
déclara  leur  biens  acquis  à  la  Répub^ue,  &  L  rendit 
habi  e  a  recueilhr  les  fucceffions  diredes  &  collatérales 
qu  leur  feroient  échues  depuis  leur  émigration  &  oui 
.  leur  echon-oient  par  la  fuite  ,  pendant  lo  annéS  ^  à 
partir  de  la  promulgation  de  cetti  dernière  loi  ' 

Le  même  décret  défendit  aux  pères,  mères  ou  aieul, 
dont  des  émigrés  feraient  héritier^  préf^mpdfs  ,  d'alS  er 
ou  d hypothéquer  leurs  biens,  rendant  de  Ll  effet  to^ï. 
les  obhgations  qu'ils  auroient  extradées  poft^fe'  rSÏÏ: 
a  1  émigration  de  leurs  enf.ns  ou  petits-enfans    m  ; 
Wnt  pas  paffées  en  forme  authU^T,  ou' d1,n  k 
date  ne  feroit  pas  arrêtée  ,  ou  ne  feroit  pas  ^devenue  cer 
^me ,  par  dépôt  public  ou  par  des  jugemens ,  Sfeure 
ment  au  premier  février  1793.  ' 

La  loi  du  17  frimaire  an  2  fequeflra  &  mit  fous  la 
main  de  la  nation  ies  biens  de  ces  afcendan. 


4 

Le  décret  du  a3  nivofe  an  3  adoucit  les  rigueurs  de 
celui  du  17  frimaire  ;  il  fit  jouir  ceux  qui  en  etoient 
lobiet  &  leurs  enfans  républicoies  de  fecours  qui  pou- 
voient  être  portes  iufqu'à  la  concurrence  des  àcns  uers 
du  revenu  net  de  leurs  biens  verfes  jufqu  aiors^  dans  le5 
caiffes  nationales,  pourvu  que  ces  deux  tiers  n  exced^- 
fent  pas  2,000  fr.  pour  chaque  père  oa  mere ,  &  1,200  Ir. 
pour  chaque  enfant. 

Parut  enfuite  la  loi  du  9  floréal  an  3,  qui,  femblant 
vouloir  régler  définitivement  le  fort  des  parens  des  émi- 
grés &  leurs  droits  de fucceffibilité  ,  obligea  leur  pères, 
mères  <^  autres  afcendans  dont  ils  feroient  les  héritiers 
prcfomptifs  &  immeciats,  à  fournir,  dans  deux  mois,  la 
déclaration  de  leurs  biens,  pour  en  être  le  partage  fait  de 
la  manière  que  détermine  cette  loi,  dont  les  art.  AAV 
&  XXVI  veulent  qu'au  mosen  des  dilpohtions  qui  les 
précèdent  la  Republique  renonce  a  toutes  les  fucceffions 
directes  &  collatérales  qui  pourroient  échoir  par^  la  luite 
aux  émigrés:  &  qu'après  l'exécution  de  cette  même  loi, 
on  ne  reconnoiiTe  plus  en  France  de  père,  mere  aieui 
aïeule ,  parent  ou  parente  d'émigrés.  Auffitot  qu  elle  fut 
connue  ,  de  vives  réclamations  le  hrent  entendre.  Ces 
réclamations  trouvèrent  d'ardens  defenieurs  dans  le  lein 
de  la  Convention  nationale  ,  qui ,  doutant  de  k  bonté  de 
Ion  ouvrage,  fufpendit,  le  11  meffidor  an  o ,  fa  loi  du 
9  floreal  précédent. 

La  Convention  étoit  fur  le  point  de  terminer  feslongî» 
&  immortels  travaux;  elle  n'eut  pas  le  temps  de  s  occuper 
de  la  fuiuenlion  qu'elle  avoit  ordonnée:  elle  le  contenta 
de  déterminer ,  le  5  thermidor  an  3,  de  nouveaux  fecours, 
proportionnés  à  la  valeur  qu'avoient  alors  les  affignats, 
en  faveur  des  afcendans  des  émigrés ,  de  leurs  enfans  pre- 
fens,  laiifa  au  Corps  legifladf  le  lom  de  piouoacec 
fur  cette  importante  matière,- 
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Le  Confeil  des  Cinq-Cents  préfenta  une  réfolution  le 
23  nivofe  an  4 ,  qui  fut  rejetée  le  6  pluviofe,  &  fuivie 
d'une  nouvelle  ,  qui  transforma  en  fimple  faculté  pour 
éviter  le  féqueflre  Tobligation  qui  étoit  impofée  aux  af- 
cendans  d'émigrés  par  le  décret  du  9  floréal  an  3. 

Cette  réfolution ,  qui  fut  convertie  en  loi  le  20  floréal 
an  4 ,  fut  bientôt  jugée  comme  infuififante  &  impré- 
voyante. 

Les  corps  adminiftratifs ,  les  parensmême  des  émigrés, 
qui  aiiroient  défiré  profiter  de  la  faculté  qui  leur  étoir 
donnée,  f  irent  arrêtés  par  une  mutitude  de  difficultés, 
qui  néceffitoient  des  interprétations  qui  ne  dévoient  ap^ 
partenir  quau  Corps  légifLatif.  Les  principales  naiflbient 
de  ce  que,  pendant  le  temps  qui  s'étoit  écoulf  depuis  la 
fufpenfion  de  la  loi  du  9  floréal  an  3  jufqu'à  celle  du 
20  floréal  an  4 ,  il  étoit  furvenu  des  changemens  dans  les 
familles  qui  avoient  donné  leur  déclaration ,  foit  par  le 
décès  de  quelques  afcendans  ,  &  ou  de  quelques  defcen- 
dans  fucceffibtes,  foit  dans  leur  fortune  par  des  fucceffions 
échues ,  ou  par  le  rapport  de  Feff^et  rétroadif  dont  la  loi 
du  17  nivofe  an  2  étoit  viciée ,  foit  par  la  fuppreffion  des 
diredoires  de  diflriâs ,  auxquels  étoit  attribuée  rexécution 
de  la  loi  du  9  floréal. 

En  outre,  comme  je  l'ai  remarqué  lors  du  rapport  que 
j'ai  fait  fjr  la  réfolution  du  ^3  frimaire,  la  loi  du  2.0  flo- 
réal donne  lieu  à  des  inconilitutionnalités  que  renferme 
celle  du  9  floréal  antérieure  à  votre  pade  focial. 

D'ailleurs  la  difî^éreiice  de  la  loi  du  9  floréal  qui  eft 
impérativé  ,  d'avec  celle  du  -ao  floréal  ,  qui  n'efl  quo 
facultative  ,  &  qui  ne  rapporte  point  celle  du  n  mef- 
fidor  an  3 ,  laiffe  par-là  fubliller  des  doutes  qu'il  eft  de 
la  plus  haute  importance  de  faire  ceflTer ,  ceux  qui 
font  relatifs  aux  articles  XXV  &;  XXVI  de  la  loi  du 
9  florcal. 
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Ce  re;:roche  lirifut  fait  par  ie  rapporteur  de  ce  Confeil 
dans  la  féance  du  i3  fiorcal  an  4. 

Enfin,  reprélentans  du  peuple,  la  pOiGtion  ^Taiment 
affligeante  des  créanciers  des  fucceflions  qui  font  fous 
le  fequeftre;  tout  foliicite  qu'il  foit  pris  les  mefures  les 
dIus  sûres  &  les  plus  promptes  pour  faire  dilparoitre 
cet  ordre  de  chofes.  Le  meilleur  moyen  til^  fans  contre- 
dit, de  rap!:ort-?r  les  lois  des  9  floréal  ,  11  meffidor 
an  3  ,  5^  20^  floréal  an  4  ;  &  ce  leur  fubftituer  une  ié- 
^Hation  claire  ,  précife  ^  &  qui  pré^denne  les  fiipefles 
conféquences  de  rarbitraire  ;  c'eft  le  rapport  ce  ces  lois  , 
que  Tanicie  L^^.  de  la  réfoludon  qui  nous  occupe  vous 
propofe  ,  &  auquel  voU"«  commiflion  donne  fon  af- 
fentiment.^ 

Repréfentans  du  peuple  ,  les  motifs  qui  ont  didé 
Tarticie  111  de  la  loi  du  28  mars  1793  ne  doivent  pas 
être  oubliés. 

Les  circonflances  où  nous  nous  trouvons  ne  font  plus , 
à  la  vérité,  les  mêmes ,  la  République  etoit  mal  afliirée  ; 
la  perfévéranee  &:  l'invincible  courage  de  les  défen- 
feurs  l'ont  rendue  impériifable  ,  &  n'ont  laiile  à  fes  en- 
nemis que  la  honte  èv  le  repentir,  s'ils  en  étoient  fufcep- 
tibles,  d'avoir  ofe  ccntefter  les  droits  d'un  grand  peuple  , 
oui  veut  fon  indépendance. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  repréfentans  du  peuple  ,  nos  en- 
nemis ,  nos  fixnétiques  eVinemis  ne  font  pas  encore  las 
de  tourmenter  Thumanité  ;  fans  doute  les  efforts  délirans, 
les  âggrelTlons  baibares  des  defpotes  ne  font  que  pré- 
cipiter leur  chute  en  propageant  les  lumières  de  l'éter- 
neiie'raifon .  de  l'éternelle  juflice  ;  mais  la  défenfe  bien 
légitime,  bien  naturelle  que  nous  devons  leur  oppofer^ 
neceffite'des  dépenfçs  auxquelles  il  feroitbien  impofffble 
de  pourvoir  avec  no^  recettes  ordinaires/Et  cuana  ce 
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jour  defiré  fera  arrivé,  quand  le  temple  de  Janus  fera 
eniin  fermé  ,  &  que  la  paix  ,  la  douce  paix  viendra  nous 
confoler  des  malheurs  dont  les  émigrés  font  la  principale 
cauie  ,  &  nous  fera  goûter  les  charmes  de  la  liberté  & 
de  l'égalité;  n'aurons-nous  pas  des  obligations  à  remplir 
envers  les  conquérans  de  notre  indépendance  ? 

Ne  devroi^s-nous  pas  fecourir  leurs  familles  infortu- 
nées ,  qui ,  pour  la  ciufe  commune  ,  fe  trouvent  privées 
de  tout  ce  qu'elles  avoient  de  plus  cher  ? 

Ne  devrons-nous  pas  prendre  en  confidération  la  clafTe 
foufFrante  des  créanciers  de  l'Etat  ?  ne  devrons-nous  pas 
foulager  le  peuple  épuifé  ï 

Serions  -  nous  excufables  5  lorfque  nous  avons  autant 
d'obligations  effentielles  à  remplir ,  fi  ,  lorfque  nous 
allons  lever  l'incertitude  que  laifferoit  fubfifter  la  loi  du 
ao  floréal  an  4  ^  la  fufpenfion  ordonnée  par  la  loi  du 
1 1  meffidor  an  3  ,  nous  déclarions  que^  la  République 
renonce  à  tout  droit  de  fucceffibilité  ï 

Non,  repréfentans  du  peuple,  voùs  ne  porterez  point 
une  décifion  auffi  fiinefte  à  notre  pofition  ;  vous  ne  pri- 
verez point  la  République  des  grandes  reiTources  que 
lui  affiare  l'article  II  de  la  refolution  du  2-4  pluviôfe  , 
&  vous  penferez ,  nous  n'en  pouvons  douter,  commé 
votre  commiffîon ,  que  le  droit  de  fucceffibiiité  que  cet 
article  conferve  à  b  nation  pendant  quinze  années  ,  à 
partir  de  la  paix  générale,  eit  auffi  raifonnable  que  né- 
ceiTaire. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  il  efl  une  excep- 
tion commandée  par  la  conRitution  ,  qui  veut  qu'au- 
cune loi  criminelle  ou  civile  n'ait  d'effet  rf.troaciif. 
Les  articles  XXV  &  XXVI  de  la  loi  du  9  fîoréal  dif- 
pofoicnt  qu'aprcs  l'éxecution  de  celte  loi  ^  ]a  RcpubliqvïC 
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ne  recueilleroit  que  les  fucceiïions  échues  à  cette  épo- 
que  ^  (Se  il  ne  peut  y  avoir  ^e  doute  que  les  afcendans 
des  émigrés ,  qui  ont  obtenu  des  arrêtés  définitifs  avant 
la  fufpenfion^de  la  loi  du  9  floréal,  ne  foient  dans 
le  cas  d'en  obtenir  tout  l'effet;  c'eiî  auffi  ce  que  vous 
propofe  Tarucle  III  de  la  réiblution  ,  d'après  lequel 
les  ajcendans  /croient  maintenus  dans  la  libre  dijpo- 
fuion  de  toutes  les  fuccejjions  qui  ont  pu  ou  pourroient 
leur  échoir^  fans  que  la  République  y  puijfe  rien  pré- 
tendre. 

L'article  IV  ,  en  reconnoiffant  que  la  loi  du  20 
floréal  an  4  n'a  été  qu'une  faculté  donnée  à  ceux  dont 
les  biens  étoient  ou  dévoient  être  féqueftrés  d'après  la 
loi  du  17  frimaire,  de  confendr  des  partages  pour  faire 
cefler  le  fequeftre  ,  &  qu'elle  n'a  rien  prononcé  fur  les 
articles  XXV^  &  XXVI  de  la  loi  du  9  floréal,  met  à 
îa  difpoiltion  de  la  République  des  biens  que  la  loi 
du  :î8  mars  1798  lui  affuroit. 

Votre  commifTion,  repréfentans  du  peuple,  partage 
Favis  de  nos  coilcgties]des  Cinq-Cents,  &  penfe,  comme 
je  vous  Tâi  déia  dit,  que  d'après  Tenfemble  des  lois 
exiflantes  fur  cette  matière,  on  doit  regai-der  que  la  fuf- 
penflon  ordonnée  le  11  meffidor  an  3  ,  n'efl  point  encore 
rapportée  ,  il  faudroit  qu'il  ne  reftat  aucun  doute  à 
cet  égard  pour  que  les  afcendans  des  émigrés  &  leurs 
parens  collatéraux  fuflVnt  appelés  à  une  lucceffibillté 
qui  feroit  éprouver  à  la  République  le  plus  grand  pré- 
judice. 

Le  vrai  moyen  d'impofer  fîlence  à  ceux  qui  vou- 
droient  attaquer  le  droit  de  fticcelTibilité  que  nous  ve- 
nons de  diicuter ,  étoit  de  nelaiffer  aucun  fujet  de  plaintes 
ou  d'm  uiétudes  aux  légit^mes  créanciers  des  fucceffions 
que  la  République  recueilleroit. 

La  réfolution  qui  vo'us  ell  foumife  j  repréfentans  du 
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peuple  5  a  paru  à  votre  commiffîon  y  pourvoir  d^une 
manière  fatisfaifante. 

Par  fon  article  V  ^  en  maintenant  jufqu'à  certain  point 
le  principe  confacré  par  la  loi  du  2.8  mars  1793^  elle  vou- 
droit  que  toutes  créances  fur  des  fticcefTions  échues  Se 
à  écheoir  à  la  République  en  ligne  direde  ^  depuis  le 
9  floréal  an  3  ^  dont  le  partage  ne  feroit  pas  effedué , 
&  dans  le  cas  où  les  biens  qui  en  dépendent  ne  feroient 
pas  vendus,  fi  elle  eft  feule  héritière  ,  foient  payées 
jufqu'à  due  concurrence  ,  pourvu  qu'elles  aient  acquis 
une  date  certaine ,  antérieurement  au  premier  février  1793 , 
pour  tous  les  anciens  départemens  ,  ceux  du  Mont- 
Blan^i  &  des  Alpes-Maritimes ,  fauf  pour  la  portion  de 
ce  dernier  qui  formoit  le  ci-devant  territoire  de  Mo- 
naco ,  pour  laquelle  il  fuffifoit  ,  ce  qui  eft  une  con- 
féquence  de  l'article  IV  de  la  loi  du  premier  floréal 
an  3 ,  que  les  actes  euffent  une  date  certaine ,  antérieurement 
au  i5  février  179'^  :  &  quant  aux  départemens  réunis  ,  cette 
date  devrok  être  antérieure  à  Tépoque  de  la  promulga- 
tion du  décret  de  réunion  ,  ou  antérieurement  à  l'émis 
gration  de  cel::i  que  la  République  repi^fente,  fi  elle  eft 
poftérieure  aux  différentes  époques  dont  je  viens  de  faite 
mention. 

Les  créances  contradées  en  ligne  direâe  feroient  auffî 
valides ,  ft  elles  étoient  la  fuite  de  la  loi  du  27  frimaire 
an  4  9  q^i  autorifoit  les  pères  Se  mères,  Se  autres  afcenr 
dans  des  émigrés  ^  à  emprunter  avec  hypothèque  fpécialç 
fur  leurs  biens ,  ce  qui  auroit  été  utile  pour  l'acquit  h 
leur  emprunt  forcé. 

Quoique  nous  foyons  bien  perfuadésquela  République 
n'a  ufé  que  de  mefures  confervaioires  relativement  aux  fuo 
ceffions  qui  feraient  échues  depuis  le  9  floréal  an  3 ,  Se 
que  dès-lors  tous  les  légituiies  créanciers  de  ces  fuccef- 

Rapport  par  Bourdon  (  de  l'Orne  )•  A  5 


lO 

f.ons  peuvent  être  afTurés  que  leur  fortune  ne  fera  pas 
dénaturée  ,  cependant  nous-penfons  que  Farticle  que  nous 
analyfons  a  judicieulement  prévu  le  cas  où  les  biens 
provenans  de  ces  fucceffions  feroient  vendus  ;  car  alors 
la  confiance  fans  borne»  que  nous  devons  infpirer  aux 
acquéreurs  de  domaines  •  nationaux  ,  ne  nous  permettroic 
pas  de  porter  atteinte  aux  claufes  des  ventes  qui  leur 
auroient  été  confenties. 

L'art.  VI  regarde  ceux  qid  feroient  créanciers  fur  des 
fucceffions  collatérales  échues  à  la  République  depuis  Je 
9  floréal  an  3,  non  encore  partagées,  ou  dont  les  biens 
ne  feroient  pas  vendus  ^  comme  ifelldit  dans  l'article 
précédent. 

Les  créanciers  de  ces  fucceffions  &  de  celles  à  écheoir 
feroient  payés  fur  les  biens  en  provenant,  jufqu'à  due 
concurrence ,  fauf  néanmoins  les  pourvois  par  la  voie  de 
droit,  &  en  faivant  les  forces  établies  pour  juger  les 
conteflations  dans  lefquelles  la  République  feroit  intéref- 
fée,  contre  celles  de  ces  créances  qui  pourroient  être 
reconnues  frauduleufes. 

En  rendant  ^  la  République  la  libre  difpofition  des 
fuccefTions 'échues,  ou  à  écheoir  à  la  reprefentaticn  des 
émigrés  ,  aux  conditions  d'acquitter  jufqu'à  due  concur- 
rence les  charges  légitimes,  dont  les  facceffions  feroient 
grévées,  il  étoit  convenable  de  mettre  la  nation  dans  le 
cas  de  difpofer  des  biens  qui  lui  feroient  échus ,  ou  qui 
lui  échoiroient,  &  de  ne  pas  fouffrir  qu'elle  fut  arrêtée 
par  l'infouciance  ou  la  mauvaile  volonté  de  quelques 
créanciers. 

C'eft  pôur  cet  effet  que  les  articles  VII  &  VIII  oiu 
fixé  les  délais  dans  lefquels  les  créanciers  doivent  affir- 
mer leurs  créances,  &  produire  leurs  titres  pour  n'être 
pas  ranges  dans  la  claffe  des  créanciers  de  l'État.  Ces 
délais  qui  feroient  d'un  mois  du  jour  de  la  publication  de 
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la  loi  à  îmervenîr  pour  les  fuccelTions  en  ligne  direâe 
échues^  d'un  mois  du  jour  derappofition  du  féqueftre  pour 
celles  à  écheoir ,  &  de  quatre  mois  pour  les  fucceriion3 
collatérales  5  font  fagement  proportionnés  &  bien  fuffifans^ 
fur-tout  d  après  les  préçautions  que  prend  la  réfolution 
par  fon  article  IX  ,  ci'obliger  les  adminiftrations  centrales 
d'annoncer  dans  la  çiécade  de  la  main-mife  nationale  ,  & 
dans  la  décade  de  li  loi  pour  fucceffions  déjà  féqueftrées 
par  voie  d'affiches,  qui  feroient  appofées  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton  de  leur  reffort  ^  &  dans  la  commune 
de  la  fituation  des  biens  ,  ceux  qui  auroient  étéféqueflrés; 
d'avertir  par  les  mêmes  affiches  les  créanciers  que  ^  faute 
par  eux  de  fe  préienter  dans  les  délais  prefcrits,  ils  feront 
traités  comme  créanciers  de  l'Etat  •  lorfqu'enfm  ces  mêmes 
adminiftrations  font  tenues  de  donner  avis  de  cette  main- 
mife,  dans  le  même  délai ,  au  domicile  élu  par  ceux  des 
créanciers  dont  les  créances  feroient  infcrites  au  bureau 
de  la  confervation  des  hypothèques  ^  de  la  fituation  des 
biens  de  leurs  débiteurs. 

,  ^  Peut-être  trouvera-t-on  le  délai  donné  aux  adminiftra- 
tions trop  bref  j  mais  quaild  d'un  côté  on  voudra  cter  aux 
créanciers  tout  fujet  de  fe  plaindre^  &  de  l'autre  apurer 
le  plus  promptement  poffible  à  la  République  tous  les 
avantages  de  fon  droit  de  fucceffibilité  ne  doit-on  pas 
être  certain  que  toutes  les  adminiftrations  centrales  n'au- 
ront rien  de  plus  empreffé  que  de  remplir  une  obligation 
qui  n'a  lien  que  de  défagréable. 

Les  articles  XI  ,  XII  &  XIII  ,  relatifs  au  mode  de 
paiement^  de  ces  créances ,  ne  lailTeroient  rien  à  dé- 
ftrer  ^  puifque  ^  fi  la  république  étoit  feule  héritière ,  elles 
feroient  acquittées  en  valeur  réelle  fur  fimples  ordres  des 
adminiftrations  centrales ,  fur  le  produit  du  mobilier,  & 
en  cas  d'infuffifance ,  fur  les  immeubles,  &  en  conféqucnce 
d  une  délégation  fpcciale. 
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Si  la  République  n^tôit  que  co-proprîétair€ ,  alors  on 
délivreroit  à  fes  co-partageaiis  des  biens  équivalens  aux 
montans  des  créances;  laquelle  délivrance  auroit  lieu 
diaprés  euimations  faites  par  experts  nommés  ,  tant  par 
radminiftration  centrale,  que  par  les  co-héritiers,  qui 
feroient  tenus  de  fe  conformer  à  Pinftruâion  que  leur 
donne  l'art.  XXIX  ci-après,  oui  n'a  rien  négligé  pour 
que  ces  fortes  d'opérations  fe  faffent  de  manière  à  con- 
lerver  flridement  les  droits  de  chacun.  ^ 

En  un  mot^  repréfentans  du  peuple  ,  nous  penfons 
qu'il  feroit,  pour  ainfi  dire,  impoffible  de  traiter  avec 
plus  de  juflice  lei?  légitimes  créanciers  des  fucceffions 
échues  ôc  à  échoir  à  la  République,  depuis  le  9  floréal 
an  3  . 

Je  paiïe  maintenant  à  la  partie  de  la  réfolution  ,  qui  obli- 
geroit  les  afcendans  des  émigrés  à  faire  la  déclaration  de 
leurs  biens  ,  &  qui  concerne  l'eftimation  &  le  partage  des 
biens  déclarés* 

Si  d'après  les  puiflans  motifs,  repréfentans  du  peuple^ 
qu'on  a  fait  valoir  tant  de  fois  pour  juftifier  la  mefure 
qui  exige  les  partages  anticipés  des  biens  des  pères  & 
mères  &  autres  afcendans  des  émigrés;  R  cette  mefure 
que  commande  la  caufe  commune,  pouvoit  encore  éprou- 
ver quelque  difficulté  ^  nous  répéterions  à  ceux  qui  pré- 
tendroient  que  c'efl  violer  Je  principe  de  la  perfonnalité 
des  fautes,  que  de  punir  les  pères  &  mères  du  crime  de 
leurs  enfms  ;  que  c'eft  violer  le  droit  de  propriété,  que 
de  leur  enlever  une  portion  de  leurs  biens  : 

Non ,  ce  n'ell  point  comme  punition  que  nous  exi- 
geons cette  indemnité  ;  ceux  qui  auroient  pris  une  part 
aâive  à  l'émigration  de  leurs  parens,  feroient  trop  cou- 
pables pour  qu'une  femblable  indemnité  pût  les acquit- 
ter, •  • 


C'eiî,  '{-ofe  ie  dire^  un  avaiitage  (jne  nous  leur  préfen- 
tons,  celai  de  fiire-ceiler  ie  ieqiieRre  C  contraire  à  leurs 

.  intérêts  5  &  de  coneourir  à  ralFermiflement  d'un  gouver- 
nement de  la  conferyation  duquel  dépendent  elTentielle- 

^meht  &  leur  bonheur  &  leur  tranquililté. 

Quant  à  leurs  propriétés,  pourroit-on  prétendre  qu'il 
.n'exifte  pas  une  eljpèce  d'identité  entre  les  pères  &  ieur;s 
enfans  ? 

Voudroit-on  au  détriment  de  la  République,  vou- 
droit  -  on ,  au  détriment  du  peuple  ,  en  diipenfant  les 
pèrei  &  mères  d^émigrés  de  l'obligation  que  leur  im- 
pofe  la  nature ,  les  faire  profiter  de  l'émigration  de  leufs 
enfans  ï 

Et  fi  les  afcendans  des  émigrés  pouvoient  méconnoître 
ces  obligations  ,  qu'ils  fâchent  que  la  propriété  la  plus 
thère,  que  la  propriété  la  plus  facrée,  efl  celle  de  la  liberté 

que  tous  les  facrifices  que  commande  fon  falut ,  foni 
légitimes. 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  contefter  le  principe  de 
prélèvement  d'une  indemnité  fur  les  biens  des  afcendans 
'  des  émigrés,  indemnité  dont  nousne  pourrions  faire  remife 
fans  compromettre  les  intérêts  de  l'État,  en  éludant  les 
difpofitions  de  l'article^ 78  de  la  conftiîution,  qui  pro- 
nonce que  les  biens  des  émigrés  font  irrévocablement 
acquis  au  profit  de  la  République. 

Voyons  fi  la  réfolution ,  qui  vous  efl  foumife,  nous  offre 
les  moyens  d'obtenir  cette  jufte  &  raifonnable  in- 
demnité. • 

L'article  XIV ,  en  maintenant  les  partages  faits  en  con- 
féquence  des  lois  des  9  floréal  an  3  &      floréal  an  4 
confirme  les  ventes  légalement  faites  fur  foumiffion  d'après 
les  lois  des  28  ventole  &  6  floréal  an  4,  de  la  portion 
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îndivife  dans  les  biens  des  afcendans  d'émigrés ,  comme 
une  cônféquence  de  rarticle  de  notre  pade  focial,  & 
de  i  'intention  bien  mqLnifeftée  de  la  repréfentation  na- 
tionale ^  d'accorder  la  plus  grande  protedion  à  ceux  qui 
ont  obtenu  des  contrats  de  vente  de  domaines  nationaux 
OU  réputés  tels.  . 

Nous  ne  penfons  pas  qu'il  puifTe  fe  rencontrer  d'op*» 
pofition  à  l'adoption  de  cet  anicle  ,  qui  difpofe  de  plus 
que  les  partages  qui  ne  feroient  pas  encore  coiifommés 
jie  s'opéreroient  que  d'après  le  mode  qui  doit  être  in* 
diqué  par  l'article  XV.  Chaque  père  ^  chaque  mère  ^  chaque 
aïeul  j  chaque  aïeule  ou  autres  afcendans  dont  des  émi^ 
grés  le  trouveroient  héritiers  diredement ,  ou  par  repré- 
fentation, feroit  tenu  5  s'il  ne  l'a  fait ,  de  dépofer  ou  faire 
dépofer  la  déclaration  de  fes  biens  au  fecrétariat  dç 
l'adminiftration  du  département  de  fon  domicile ,  dans  un 
Biois  de  If  publication  de  la  loi. 

Ceux  qui  auroient  fait  leurs  déclarations ,  dont  les  par^ 
tages  ne  feroient  pas  encore  efFedués ,  &  auxquels  il  adve- 
noit  des  biens  qui  n'y  feroient  pas  compris ,  feroient  obli- 
gés à  une  déclaration  fupplémentaire  dans  le  même  délai 
d'un  mois. 

L'article  XVI  voudroit  que  chaque  père  ou  mère  ou 
autre  afcendant  conjoint  fît  une  déclaration  pour  les  biens 
qui  lui  font  propres  5  &  que  pour  ceux  qui  compoferoient 
la  communauté  ou  acquêts  de  fociété,  ils  n'entraffent  dans 
reflimation  de  la  fortune  de  chacun  des  déclarans  qu'en 
raifon  des  droits  qu'il  auroit  à  y  prétendre. 

Ces  deux  articles  ne  nous  ont  paru  fufceptibles  d'au- 
cune obiervation. 

Il  en  eft  de  même  du  dix-feptième,  qui  porte  que  les 
décîarans  coniprendroient  dans  leurs  déclarations  tout  leur 
mobilier  5  à  l'exception  des  habits ,  hardês  &  linges  de 
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corps ^  leurs  immeubles  avec  l'indication  de  leur  nature^, 
âlîiette  8c  contenance  ;  leurs  dettes  actives,  avec  les  noms^ 
profeffions  Se  demeure  des  débiteurs  ;  ce  qu'ils  auroient 
dohné  à  leurs  enfans  ou  petits-enfafis  antérieurement  aux 
époques  déterminées  par  l'article  V  de  cette  réfolutlon; 
ce  qu'ils  auroient  vendu  poflérieurement  à  ces  époques  : 
le  tout  avec  défignation  des  chofes  &  des  perfonnes ,  fans 
néanmoins  y  comprendre  ce  qu'ils  auroient  aliéné  en 
exécution  de  ia  loi  du  frimaire ,  &  en  juftifiant 
que  le  prix  de  la  vente  a  refté  à  acquitter  leur  empmnt 
forcé» 

Leurs  dettes  palîives,  en  y  joignant  les  pièces  jufîifî- 
catives  &  un  état  nominatif  de  leurs  defcendans  aétuel- * 
lement  fuccelfibles ,  avec  le  certificat  de  réfidence  &  de 
non  -  émigration  de  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  le  terri- 
toire français. 

L'article  XVIil  voudroit  que  Ips  objets  litigieux  ne 
fufïent  portés  que  pour  mémoire  ^  ôc  fournis  à  rinJem^ 
nité  après  le  litige  terminé. 

Que  les  vendeurs  d'objets  âcquis  par  les  afcend^ns  ^ 
dont  le  prix  ne  feroit  pas  entièrement  payé  ,  ainfi  qtte 
ceux  qui  auroient  fourni  des  fonds  pour  acquérir  les 
objets,  &  qui  en  juftifîeroient  par  ade  authentique  ou 
par  le  contrat  d'acquifition ,  fuflent  confervés  dans  tous 
leurs  di'oits  à  quelque  époque  que  les  obligations  aient 
été  confenties  ;  &  que  les  afcendans  fufiènt  autorifés  à 
comprendre  les  créances  dans  leur  paffif ,  fans  préjudice 
de  la  peine  qu'ils  encourroient  £i  leur  déclaration  étoit 
infidèle. 

Nous  ne  trouvons  rien  dans  ctt  article  ,  repréfentan§ 
du  peuple,  qui  ne  refpire  la  plus  exade  juftice. 

La  loi  du  9  floréal  an  3  n'avoit  rien  déterminé  de 
pofitif  relativement'  aux  afeendans  d'émigrés  qui  n'au- 
roient  que  des  rentes  viagères,  ou  de  fimples  ufufruits; 
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cette  imprévovance  fe  trouve  répar#^  par  les  afti- 
clesXIX^  XX  delà  réioliition  5  qui  voudroient  que  rien 
n'échappât  à  Tindemnité  nationale ,  qu'autant  que  la  for- 
tune du  déclarant  5  quelle  qu'en  foit  la  nature  ^  ne  permet- 
troit  ras  de  prélèvement. 

L'afcendant,  pour  obtenir  la  main-ievée  du  fequeflre 
de  fes  rentes  viagères  ou  ufufruits  ,  ne  feroit  pas  dif- 
penfé  ,  feroit  tenu  d'en  faire  la  déclaration  pour  être 
iouoii?  aux  partages;  &  celui  qui  ne  les  aurolt  pas  com- 
pris dans  fa  declaràtion  faite  .  quand  même  fon  partage 
feroit  effectué ,  feroit  obligé  d'en  faire  ime  fupplétive  dans 
.le  délai  ordonné  par  Tardcie  XV'. 

Par  f.iite  du  même  principe  ^  Faicendam  auquel  if 
feroit  advenu  quelque  bien  dajis  Tintervalle  du  dépôt 
de  fa  déclaration  à  la  confedion  du  partage  ,  feroit  de 
même  tenu  à  une  déclaration  fupplétive  ;  &  fi  le 
déclarant  avoit  obtenu  des  panages  avant  le  dépôt  de 
cette  nouvelle  déclaration^  ceux  qu'elle  néceffit.^roit  ne 
feî-oient  précédés  d'aucun  prélèvement  en  faveur  de  Taf- 
ce  niant. 

Inutilement  nous  nous  attacherions  l\  défendre  ces 
tSfnolitions  qui  fans  doute  ne  feront  pas  attaquées. 

Des  queftions  très-importantes  jettent  les  corps  admi- 
niia'atiîs  dans  de  grands  embarras ,  en  mxme  temps  que 
1'  ur  indécifion  préjudicie  à  un  grand  nombre  de  familles. 

Ceft  lorfque ,  ce  qui  fe  rencontre  très  -  fouvent  ^  des 
pères  ,  mères  ou  autres  afcendans  ont  des  enfans  portés 
fur  la  lifte  des  émigrés  dont  ils  font  provifoirement  rayés, 
qu'ails  font  les  uns  définitivement  confidérés  comme  émi- 
grés &  les  autres  rayés  provifoirement  ;  lorfqu'enfin  les 
afcendans  fe  trouvent  eux-mêmes  portés  fur  les  liftes 
fatales.,  &  qu'ils  auroient  obtenu  leur  radiation  provifoire  : 
les  articles  XXI  ^  XXII  &  XXIII ,  prévoyant  les  différen- 
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tes  circonffances ,  ncus  paroifftnt  prendre  toutes  les  pré- 
cautions néceffaires  &  pour  aflurer  à  la  République  fes 
droits  préfens  &  éventuels  ^  &  pour  pourvoir  aux  befoins 
des  afeendans  &  de  leurs  enfans  républicoles.  Les  af- 
cendans  feroient  tenus  aux  déclarations  ci  -  delTus  men- 
tionnées. 

Si  la  déclaration  n'étoit  qu'à  raifon  d'un  ou  plufieurs 
fucceffibles  qui  feroient  rayés  provifoirement,  alors,  & 
c'eft  une  conféquence  des  lois  des  5  &  25  frimaire  an 
3,  les  déclarans  jouiroient  provifoirement  de  toiis  leurs 
biens  aux  conditions  de  ne  pouvoir  les  aliéner  ni  hy- 
pothéquer      de  fournir  caution. 

Dans  le  cas  de  maintenue  fur  la  lifte,  le  partage  de 
droit  feroit  effedué  dans  le  mois  de  T^rrivée  de  l^rrêté 
à  Fadminiflration  centrale  du  domicile  de  Fafcendant. 

Si  la  déclaration  préfentoit  à  la  fois  des  enfans  rayés 
provifoirement  &  d'autres  qui  ne  le  feroient  pas ,  les  par- 
tages s'efFedueroient ,  mais  on  laifTeroit  lajouiffance  pro- 
vifoire  des  portions  afférantes  à  ceux  qui  feroient  provi- 
foirement rayés,  à  l'afcendant  qui  ne  pourroit  les  aliéner 
ni  les.  hypotliéquer  ,  &  qui  feroit  en  outre  tenu  de  donner 
caution  &  d'abandonner  les  portions  qui  appartiendroient 
définitivement  à  la  République  par  reifet  de  la  main- 
tenue ,  avec  la  reftitution  des  fruits  6c  loyers  qu'il  auroit 
perçus  depuis  le  partage. 

Si  les  afeendans  étoieçit,  eux-mêmes  portés  fur  des  liftes 
dont  ils  feroient  provifoirement  rayés  ,  ils  donneroient 
leur  déclaration  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  définitive. 

Les  afeendans  qui  feroient  afïez  irréfléchis  pour  fe 
refufer  au  prefcrit  de  la  loi  qui  les  obligeroit  à  s'acquitter 
envers  la  patrie  que  leurs  enfans  ont  ii  cruellement  ou- 
tragée ^  trouveroient  dans  les  articles  24  &  26'  la  peiuâ^ 


due  à  leur  obftinatîon.  Ils  feroiem  privés  de  tous  le5 
avantages  auxquels  ils  auroient  droit ,  &  le  partage  de 
leurs  biens  ne  feroit  fait  qu'autant  qu'ils  auroieat  des 
enfans  republicoles  Se  pour  leur  affurer  leurs  portions  ; 
car,  h  tous  kurs  enfans  étoient  éroigrés  ,  leurs  biens  fe- 
roient  en  totalité  confifqués  au  profit  de  la  République, 
Cette  meiure^repréfentans  du  peuple,  paroîtra  peut-être  trop 
rigoureufe  ;  mais  lorique  la  Nation  commande  ce  qu'acné 
croit  utile  à  fon  falut ,  toute réGftance  ^  toute  défobéiffince  : 
ne  rendent-elles  pas  ceux  qui  en  font  coupables  indigne 
de  bienveillance.  ï 

Les  afcendans  pourroîent-ils  d'ailleurs  fe  plaindjfe  forA 
que  la  loi  Jes  avertit  de  la  peine  qui  attend  4:eux  qui  ne 
sV  cônform croient  pas  ï     '  *  '  ^  ^ 

\  otre  commillion  ne  peut  qu'approuver  l'article  XX^^'* 
qui  excepte  de  cette  rigueur  les  aicendantes  qui  auroient 
quelques  <koits  à  exercer  fur  des  acquêts  en  locieté,  ou 
fur  des  biens  en  communauté  ,  6:  qui  auroient  fatisfait 
au  vœu  des  articles  XV  8c  XVI*  Dans  ce  cas  ,  radn^inif- 
tration  centrale  feroit  entrer  dans  la  maiTe  à  liquider  la 
portion  de  cette  afcendante  dans  les  biens  6l  acquêts  de  fa 
communauté. 

Celui  qui  trompe  la  République  ne  doit  j)oint  relier 
impuni,  &  nolis  penfons  que  Famende  égale  ati  quadrupler 
de  Tobjet  fouftrait,  non  déclaré^  ou  non  du,  que  les  tri- 
bunaux feroiem  teîius  de  prononcer  d'après^  Fart.  XXV II 
de  cette  réfoludon  contre  ceux  qui  feroient  convaincus 
devoir  paifé  une  déclaration  frauduieufe ,  n'eil  pas  trop 
forte;  elle  etoit  déjà  ordonnée  par  l'article  IV  de  la  loi 
du  -  9  floréal  an  3* 

Pour  parvenir  à  liquider  &  faire  les  partages  des  biens 
déclarés,  il  convient  de  mettre  les  -adminiitratigns  chargées 
de  cette  grande  opération  a  portée  de  bien  connoitre  k 
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valeur  des  objets  ,  pour  qu'elles  foient  en  état  de  rendre  à 
chacun  ce  qu'il  a  droit  d'attendre. 

La  loi  du  9  floréal,  loin  de  préfenter  cet  avantage ^  en 
laifTam  les  afcendans  des  émigrés  les  maîtres  de  fixer  la 
valeur  des  biens  déclarés ,  &  en  expofant  la  République 
à  ne  pas  recevoir  rentière  indemnité  qu'elle  defiroit  ^ 
jette  les  afcendans  ^  dont  les  partages  font  efFedués  ,  dans 
de  grandes  inquiétudes,  par  la  crainte  d'être  recherchés  &c 
punis  comme  ayant  fait  une  eftimation  au-deffbus  de  fa 
jufte  valeur,  &  qui  néanmoins  quelquefois  ne  feroit  pas 
le  fruit  de  la  mauvaife  foi. 

Les  articles  XXVIII,  XXIX,  XXX  ,  XXXI,  XXXIL 

xxxiii ,  XXXIV  ,  XXXV  ,  XXXVI ,  xxxvri  & 

XXXVIII  vous  font  offerts  pour  remédier  à  ces  abus , 
&  prévenir  tous  les  inconvéniens  d'une  eftimation  peu 
foignée;  chaque  eftimation  feroit  faite  par  deux  experts, 
l'un  nommé,  par  Fadminiftration  centrale  ,  &  l'autre  par 
le  déclarant;  en  cas  de  partage ,  la  nomination  du  tiers 
â^partiendroit  à  radminiftration. 

Les  afcendans  qui  ont  dépofé  leurs  déclarations  feroient 
tenus,  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi,  d'indi- 
quer à  l'adminiftratiou  centrale  de  leur  domicile  l'expert 
dont  ils  auroient  fait  choix. 

Ceux  qui  n'ont  pas  encore  palTé  leurs  déclarations, 
feroient  obligés  à  cette  indication  dans  le  délai  iixé  par 
rarticle  XV.' 

Et  faute  de  le  faire  dans  les  délais  prefcrits,  les  experts 
qu'ils  pouvoient  nommer  le  feroient  d'office  par  les  ad- 
miniftrations  centrales. 

Ceux  des  afcendans  qui  auroient  des  biens  fitués  dans 
plufieurs  départemens  ,  feroient ,  dans  les  mêmes  délais, 
tenus  d'indiquer  aux  adminillrations  centrales  de  leur 
domicile^  les  experts  qu'ils  auroient  choifis  ,  en  ayaijit 


attention  d'en  nommer  un  par  chacun  des  départemenii 
de  la  Ctuation  de  leurs  biens. 

Ces  for-malités  remplies,  les  experts  feroient  avertis 
que  s'ils  ne  terminoient  leurs  opérations  dans  ie  mois 
de  leur  ncmiination ,  ils  feroient  privés  du  falaire  qui  de- 
VI oit  leur  être  fixe  par  radminiftration  centrale  ^  éSi  rem- 
placés. 

Ces  experts  évalueroient  les  maifons,  ufines,  cours  & 

jardins  en  dépendails  ,  d'après  leurs  connoiliances 
locales  &  le  prix  commun  des  cbiets  ce  même  nature  6c 
liuiaticn  ;  2.®.  d'après  les  dernières  matrices  -des  rôles  de 
la  ccntribution*  foncière  .  en  multipliant  le  montant  des 
roies  par  quatre  ^  &  cette  dernière  multiplication  par 
feize  ;  3^.  d'après  le  prix  des  j^aux  qui  exiileroient ,  auHi 
multiplié  par  feize. 

Le  même  mode  feroit  fuivi  pour  l'eftimation  des  terres 
labourables ,  prés  ,  bois  ,  vignes  &  autres  terreirrs ,  à 
rexcertion  que  la  multipHcation  fe  feroi:  par  vingt  ;  & 
que  dans  le  cas  d'une  évaluation  d'après  les  baux  exiilans , 
les  experts  auroient  foin  d'ajcuter  le  montant  du  pot-de^ 
vin  dent  il  feroît  fait  mention,  &  les  charges  particu- 
lières auxquelles  les  fermiers  feroient  tenus  ,  ainfi  que  la 
valeur  des  bois  &  autres  objets  qui  pourroîent  dépendre 
des  biens  -  &  qui  ne  feroient  pas  partie  des  baux. 

Les  objets  que  les  fermiers  feroient  obligés  d'acquitter  , 
en  nature,  feroient  évalués  au  prix  moyen  d'après  les 
nlercuriales  depuis  l'entrée  en  jouifiance  de  leurs  baux. 

Le  commifTaire  du  Directoire  exécutif  près  fadminif- 
tration  mvmcipale  du  canton  de  la  fituation  des  biens  , 
feroit  préfen:  à  cette  opération;  il  pourroit  faire  toutes 
les  obferv-ations  qu'il  jugeroit  convenables ,  &  figneroit  le 
procès-verbal  avec  les  expens  qui  motiveroient  leur  rap- 
port fur  chacune  des  bifes  ordonnées. 
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Si  les  experts  5  qui  ne  pourroîent  être  pris  parmi  le^ 
parens  ou  alliés  des  émigrés  aux  degrés  fixés  par  la  loi 
du  3  brumaire  de  Tan  4  ?  ni  parmi  les  parens  ou  alliés 
à  quelque  degré  que  ce  foit ,  de  Tafcendant  d'émigré 
déclarant  ôc  de  fes  luccefleurs  ,  ni  parmi  leurs  créanciers, 
débiteurs ,  fermiers ,  agens,  métayers  ou  ferviteurs  à  gage , 
fe  permettoient  de  recevoir  quelque  chofe  au  de -là  de 
leurs  vacations  ^  ils  feroient  punis  d'une  amende  de  mille 
francs  &:  d'un  emprifonnement  de  trois  mois. 

Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple,  que  nos  collègues 
des  Cinq-Cents  ont  pris  le  plus  grand  foin  de  fournir  les 
moyens  d'accélérer  les  partages  des  biens  des  afcendans 
des  émigrés,  &  d'empêcher  les  effets  de  la  complailance 
ou  de  la  pitié  mal  entendue  de  quelques  experts. 

Les  vrais  amis  de  la  juftice  ne  peuvent  qu'être  fatis- 
faits  de  voir  que  cette  refolution  fe  montre  trcs-févère 
contre  eeux  qui  feroient  négligens  ,  &  fur -tout  contre 
ceux  qui  n'auroient  pas  rougi  de  fe  lalfTer  corrompre ,  ou 
de  fe  faire  confidérer  comme  corrompu. 

Les  articles  XXXLX ,  XL,  XLI,  XLII,  XLIIL,  XLIV, 
XLV,  XL VI  &  XLVII5  nous  font  connoître  les  devoirs 
qu'auroient  à  remplir  les  adminiilrations  liquidatrices  6c 
la  manière  dont  s'opéreroient  définitivement  les  partages 
anticipés. 

Après  avoir  pris  tous  les  renfeignemens  du  diredeur 
des  domaines  pour  les  joindre  à  ceux  des  procès-verbaux 
d'elfimation  ; 

Après  avoir  procédé  à  la  liquidation  de  la  maniéré 
qui  leur  auroit  femblé  la  plus  convenable  ; 

Après  avoir  comparé  l'adif  &  le  paffif ,  efiimé  les 
rentes  viagères,  qui  faifoient  partie  du  pafllf ,  à  la  moitié 
du  capital  conilitutif  de  la  vente ,  fi-  le  créancier  le  plus 
jeune  a  moins  que  cinquante  ans ,  8c  dans  le  cas  con- 
traire ,  au  quart ,  &  évalué  les  rentes  ou  ufufruits  qui 


faîfolent  partie  de  l'actif  au  denier  dix  ;  fi  le  montant 
de  la  liquidation  ne  s'elevoit  pas  au-delà  de  douze  mille 
franc  ,  abandon  total  des  biens  déclarés  feroit  fait  à  Taf- 
cendant  :  il  en  feroit  de  même  fi  la  déclaration  ne  com- 
portoit  que  des  rentes  \iagères  ou  ufufruits  ,  qui  n'excè- 
deroient  pas  douze  cents  francs  de  revenu. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroît  lieu  à  partage ,  radminiH- 
tration  préléveroit,  i"*.  une  fomme  de  quatre  mille  francs 
pour  tenir  lieu  de  principal  au  déclarant  qui  n'en  auroit 
f  récédemiment  obtenu  3  2^.  le  montant  de  fes  deues 
padives. 

Les  prélcvemens  fe  feroient  de  préférence  fur  l'aâif 
viager,  enluite  fur  les  rentes  ,  meubles  &  dettes  adives^ 
&L  ïubfidiairement  fur  les  immeubles. 

Cette  opération  finie,  Tadminilbation  feroit  autant  de 
partages  qu'il  y  auroit  de  têtes  ou  de  fouches  de  fuc- 
ceiTeurs  préfens  ou  émigrés  ,  Tafcendant  compté  pour 
un. 

Elle  ne  comprendroit  pas  les  fucceffibles  remplis 
par  des  donations  valables.  Elle  imputeroit,  à  d'autres 
Gonataires  qui  ne  feroient  remplis  ,  ce  qu'ils  auroient 
reç  î. 

Elle  feroit  rapporter  à  la  mafïe  ,  ce  que  des  copar- 
tageans  auroient  eu  en  fus  de  ce  qui  devroit  leur  re- 
venir. 

Si  l'émigré  avoir  reçu  à  titre  de  donation  entre-vifs  , 
ou  d'inftitution  contractuelle  ,  des  valeurs  fupérieures  à 
celles  qui  reviendroient  à  la  République  par  l'effet  des 
partages  ;  alors  l'adminillration  s'en  tiendroit  à  la  dona- 
tion ou  inftitution ,  ce  qui  eil:  une  confequence  de  l'ar- 
ticle 5 10  de  la  confdtution. 

Ces  opérations  fe  feroient  en  féance  publique  en  pré- 
fence  du  diredeur  des  domaines ,  qui  affiiteroit  aulîi  au 
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tirage  des  lots  par  le  fort,  fait  publiquement  parle  com- 
miiraire  central,  hormis  le  cas  où  il  y  au roit  eu  des  biens? 
de  Tafcendant  vendus  au  profit  de  la  République ,  qui 
entreroient  dans  le  lot  de  la  nation  que  radminiftration 
choifiroit. 

Si  Fafcendant  n'avoit  que  des  rentes  viagères  &  des 
ufufruits  ,  qui  excédalFent  1,300  fr.  de  revenu,  après  le 
prélèvement  accordé ,  la  République  retiendroit  une  partie 
delà  jouifîance  de  ces  rentes  ou  ufufruits,  correfpon- 
dante  au  nombre  des  co-partageans. 

Enfin  ,  comme  le  prélèvement  du  préciput,  ôc  la  part 
à  accorder  à  l'afcendant ,  ne  feroient  qu'à  raifon  des  par- 
tages anticipés  ,  fi  Fafcendant  décedoit  avant  l'arrêté  dé- 
finitif de  partage  5>  il  ne  feroit  donné  aucune  fuite  à  ce  qui 
auroit  été  fait  jufqu'au  jour  du  décès  de  cet  afcendant , 
&  la  Répubfique  exerceroit  fon  droit  de  fucceffibilité  en 
toute  fa  plénitude. 

Toutes  ces  difpofitions,  repréfentans  du  peuple,  nous 
ont  paru  fages. 

Malgré  les  grands  befoins  du  tréfor  public  on  ne  peut 
dcfapprouver  le légifiateur  qui  commence  par  écouter  la 
voix  de  Thumanité  en  n'exigeant  des  afcendans  des  émi- 
grés qu'autant  qu'ls  auroient  du  faperflu. 

Perfonne  ne  pourra  prétendre  que  la  préfente  rcfo- 
lution  ne  traite  pas  plus  favorablement  les  déclarans  ,  que 
I'^  faifoit  la  loi  du  9  fîoréal ,  fur-tout  quant  aux  prélé- 
veniéns ,  lorfqu'on  fe  reporte  à  la  dépréciation  qu'avoit 
alors  le  papier  -  monnoie  ,  &:  à  ce  qui  concerne  leur 

L'art.  XLVIII  donneront  à  l'afcendant  la  libre  difpo« 
f  tion  de  tout  ce  qui  lui  auroit  été  abandonne  ,  (oit  pour 
lui ,  .foit  pour  fes  héritiers  non  émigrés ,  foit  pour  fes 
créanciers;  fauf  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères ^ 


24 

dont  il  ne  jouiroit  que  de  la  même  manière  qu'il  eniouif- 
ioit  avant  le  partage. 

En  approùvant  la  libre  difpofition  accordée  par  cet 
art  aux  afcendans  des  émigrés,  nous  euffions  voulu  ne  pas 
rencontrer  fes  dernières  difpofitions  qui  Ibnt  abfolument  " 
inutiles  &  redondantes  ,  pinlque,  par  l'efFet  des  partages  ou 
de  la  jouiffance  déterminés  par  l'article  XLIV  de  cette 
refolution ,  la  République  cil  abfolument  fans  intérêt  pour 
ce  qui  en  eft  abandonné  au  déclarant.  Nous  regardons  au 
iurplus  que  cette  fuperfiuité  ne  peut  avoir  aucune  fuite 
facheufe. 

La  République  étant  fondée  à  réclamer  des  indem- 
nités lur  les  biens  appartenant  aux  afcendans  d'émigrés  , 
il  convenoit  d-'alTurer  l'exécution  de  ce  principe  pour 
ceux  qui  leur  adviendroient ,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
depuis  les  partages  confomœis. 

C'eft  ce  qu'a  prévu  l'article  XLIX  ,  en  ordonnant  l'ap^ 
poiition  du  féqueftre  fur  fes  biens,  qui  ne  feroitlevé  qu'au- 
tant que  l'afcendanc  fepréfenteroit  pour,  confentir  l'abandon 
a  la  Republique  d'une  portion,  qui  feroit  en  raifon  de  fes  en- 
fans  alors  exiftans,  préiens  ou  émigrés,  l'afcendant  compté 
pour  un.  ^ 

_  D'après  la  rédadion  de  cet  article,  qui  eft' purgé  du 
vice  que  nous  reprochions  à  l'article  delà  réfolution  du 
23  frimaire,  qu'il  remplace,  nous  ne  penibns  pas  qu'il 
puifTe  offrir  matière  à  la  plus  légère  conteflation. 

L'article  L  qui  réuniroit  au  domaine  national  les  portions 
échues  à  la  République,  &  qui  ,  en  conféquence  ,  fe- 
rôient  vendues  comme  les  autres  domaines  nationaux  , 
ne  nous  femble  fufceptible  d'aucune  obfervacion. 

Les  articles  LI ,  LU ,  LUI ,  LIV ,  L V ,  LVI ,  L VII  & 
LVIII,  déterminent  le  mode  à  fuivre  dans  le  cas  où  il  fe 
trouverolt  des  biens  meubles  ou  immeubles  ,  fujets  à  l'in- 
demnité nationale  ,  Se  qui  ne  feroienr  pas  fufceptibles 


d^être  partagés.  Ce  mode  qui  eft  le  même  que  celui 
qui  étoit  préfenté  par  la  réfolution  'du  2,3  frimaire  ^  qui 
dans  cette  partie  n'éprouva  aucune  contradidion  ^  aflli- 
reroit  aux  afcendans  ou  autres  co-propriétaires  de  1^ 
Pvépublique ,  qui  n'uferoient  pas  de  la  faculté  qui  leur 
feroit  donnée  d'acquérir  les  indivis  ^  la  fûre  &:  prompte 
rentrée  des  fonds  repréfentatifs  des  droits  qu'ils  auroieni: 
à  prétendre. 

Les  difpofitions  des  articles  LIX  ^  LX  &  LXI  ne  pour^- 
roient  qu'être  très-utiles ,  &  pour  faire  connoître  au  jufte  les 
relfources  que  la  République  retireroit  des  indemnité^ 
dues  par  les  afcendans  des  émigrés  ,  8c  pour  empêcher 
les  déclaràtions  frauduleufes ,  &  enfin  pour  régler  com- 
ment feroient  payés  les  frais  occafionnés  par  les  par- 
tages :  rien  n'eft  plus  équitable ,  comme  le  voudroit  l'ar- 
ticle LX,  qu'ils  fuffent  fupportés  fur  tous  les  co-parta- 
geans  &  la  République  proportionnellement  à  la  part 
revenant  à  chacun.  Enlîn  ^  les  articles  LXII  &  LXIU 
feroient  le  complément  de  cette  légiflation  depuis  fi  long'-' 
temps  négligée. 

Toutes  les  difpofitions  que  nous  venons  d'analyfer  fe- 
roient applicables  aux  afcendans  des  individus  qui  fe  trou- 
veroient  mfcrits  fur  la  lifte  des  émigrés  poftérieurement 
à  la  publication  de  la  loi.  Les  délais  pour  faire  ^  la  dé- 
claration ordonnée  ne  courr oient  qu'à  dater  du  jour  de 
l'appoiition  du  féqueftre  au  domicile  de  l'afcendant. 

Et  quant  aux  afcendans  ^  qui  deviendroient  obligés  à 
fournir  leur  déclaration  par  le  décès  de  leurs  defcen- 
dans  d'un  degré  intermédiaire  entre  eux,  &  des  émigrés, 
ils  feroient  tenus  de  pafier  ceue  déclaration  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  ,  du  jour  où  le  féqueftre  feroit  appofé. 

Voik,  repréfentans du  peuple,  le  réfultat  de  l'examen 
approfondi  que  votre  commiffion  a  fait  de  l'importante 
tk  très-importante  réfolution  fur  laquelle  vous  allez  pro- 


lîoncer,  fur  laquelle  nous  avons  penfé  qu'il  étoit  inutile- 
de  faire  de  plus  amples  obfervatiins.  ^ 

A-IrT''  dans  une  légiflation  auflî 

difficile,  auffi  compliquée,  quelques  circanflances  n'euffent 
pas  échappe  à  l'œil  le  plus  pénétrant. 

Nous  fommes  affurés  d'avance  que  vous  fentez  trop 
e  prix  d^s  reffources  pmlîantes  &  politiques  qu  offre  à 
la  République  a  refolution  du  ^  pluviofe  ,  pour  être 
arrêtes  par  quelques  légères  imprévoyances  ou  omiffions 
que  nos  collègues  des  Cinq-Cents  fcroient  toujours  à 
temps  de  reparer  par  des  rëfolutions  qui  feroient  recon- 
nues utiles.  -1 

Nous  avons  trouvé  cette  refolution  dégagée  des  vices 
que  nous  reprochions  à  celle  dù  ^3  frimaire  dernier. 

Nous  l'avons  enfin  trouvée,  dans  fon  enfemble  comme 
dans  les  détails ,  propre  à  remplir  fon  but. 

Les  membres  de  votre  commiffion  votent  unanime- 
ment pour  que  vous  lui  donniez  votre  approbation. 


RIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventofe  an  7. 


